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ART. 3. - Sont expressément exclues du cont,in-, 
, ~ntement prévu à l'article 2 les boissons fermentées 

non distillees, savoir: le vin; la bière, le cidre, le 
poiré, l'bydromel; auxquelles sont joints les vins doux 
natorels bénéficiant d'une appellation d',origine con
trlÔlée' et les boissons fermentées non distillées de 
fabrication locale, 

ART. 4. - Le contingentement est déterminé par 
'arrêté du cbef du groupe de territoires ou du terri
loire nOn groupé pris sur proposition du serviee de 
santé et, après avis; suivant le eas, dn Grand Conseil 
~u de l'Assemblée territoriale. 

ART. 5. - Aucune importation de boissons sonmises 
:au contingsentement ne peut se faire sans aulorisa
:tion préalable du ebef du groupe de territoires ou 
du territoire non groupé. Les autorisations d'impor
,tation sont délivrées dans la limite du contingent. 

ART. 6. - Sont interdites l'importation, ainsi que 
la détention, la circulation, la miss en vente; la velIte 
ou l'offre à titre gratuit et la consommation: 

l' Des vins ayant fait l'objet d'une addition d'al
'cool. 

ToutefoÎJ ne sont pas frappés par cette interdiction 
les vins loyaux et marcbands au sens des articles 
,294, 2951 300 à 302 du décret du 30 novembre 1936 
portant codification des dispositions législatives et 
réglementaires relatives li l'assainissement du marcbé 
du vin, tel que modifié, et titrant naturellement moins 
de 12 de/lrés, lorsqu'ils font l'objet d'une addition 
d'alcool provoquant un enricbissement ,.desdits vins 
inférieur " 1.G,Sans que leur titre dépasse 12 degré., 
11 condition que l'addition d'alcool ait été effectuée 
avec des esprits et des eaux-de-vie provenant de la 
distillation exclusive du vin et d'un titre marchand 
supérieur à 45 degrés; 

2' De toutes lea eaux-de-vie autres que celles visées 
au paragrapoo 3 de l'article 2; 

3° Des boissons dites • apéritives» li base de vin, 
ainsi que des boissons dites «digestives», 9ui com
portent une teneur totale en essence superieure à 
.un demi-gramme par litre ou qui tombent sous le 
COUl' de dispositions législatives ou réglementaires 
interdisant l'emploi de certaines essencM ou produits 
.ou le probibant au delà d'une certaine teneur; 

40 De toute;, les boissons dites «apéritives» li base 
d'alcool. ' 

AIlT. 7. - Le président du conseil ,des ministres, 
le, ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finanoos, des affair,es économiques et du plan et le 
!Hlcrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono
,niques sont cbar/lés, chacun en ce qui le concernel 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié aIL" 
Journaux officiels de la République française, de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato
riale française, du Cameroun et du Togo et de la 
Côte française des Somalis. ' 

F,ai,t à Paria, le 14 septembre 1954. 
René Con. 

Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 

Pierre MENDÈs-FJu:scE. 

Le mi"istre de la France d'outre-mer; 
Robert BURON, 

Le mi",.tre des finances, 
des affaires' économiques et du Plan, 

Ed/lar FAURE. 
Le ,,"crétaire d'Elat aux linances 

et aux affaires Iwmomiques, 
Gilbert-Jt'LES. 

Poet•••t télicommunie.tlons 
, . 

ARRETE N' 905-54/C. du 30 septembre 1954 promut
gUll1l.t au Togo le décret no 54-959 du 14 septem
bre 1954. 

L;AD:UJNISTRATEUR ES CHEF DE LA FRANCE D'OVTRE~]\mR, 

CHEVAL1ER DE h\ LJ<:GlON n'nON.'\EUR, 

SECRÉTAIRE GÉ:O<':RAL DU TOGO P .1.; 

CHARGÉ D"'~ AFFAIl\ES CoURANTES, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la' République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvi.er 1946 portant réorganisation admi" 
nistrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
rcpré~eDtath'es; 

Vu le décret du 16 avril 1924 Sour le mode de promulgation 
et de pubHcation des texte:; règlementaires au -_T~go!' 

ARRETE: 

ARTICLE PREMiER. - Est promulgué dans le Terri~ 
toire du Togo le décret nO 54-959 du 14 septem
bre 1954 relatif à l'of/lanÎllationde la radiodiffusion 
dans les territoires d'outre-mer. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, pu
blié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 septembre 1954. 
J. BÉRARD. 

, DECRET No 54-959 du 14 septembre 1954 relattf il 
t'orgll1l.Î.<ation de la radiodittùsion dans les terr'
toires d'outre-mer. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de$ finances, -des affaires éc()no

miques et du plan. du ministre de la France d'outre-mer et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 30 juin 1923, en IOn article 85, rendant les di.~ 
positiolls du décret.-loi du 21 décembre 1851 relative au mono" 
pole et à la poilee des lignes télégraphiques applicables à 
l'émiS5ion et il la réception des signaux radioéleetriques de 
toute nature; 

Vu le déeret du 1l déœmbre 1930 étendant les di5pQ6itioM 
de l'article 85 de la loi du 30 juin 1923 aux territoires r-elevant 
du. ministre de la France d~Qutre-mer; 

Vu les ordonnanees des 23 octobre et 30 ~ décembre 1944 
suspendant les dispositions de l'ordonnance du 9 aoc't 1944 en 
tant qu'eUe avait pour objet de constater la nulUté des actes 
dits loi du le< octobre 1941 relative à J'organisation de la radio. 
diifusion nationale et lQi du "( novembre 1942 portant réorga. 
nisation de .}.8. radiodiffusion nati<male; 

Vu le rapport finAl en date du 14 mars 1951 de la commis
sion interministériel1e d'études des ,problèmes de radiodiffusion 
intéressant l'outre-mer. 
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DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Dans· les terri,toires relevant 
du mlnistère de la Fr811ce d'outre.mer, le service 
publie de l'émission et de la réception des conununi. 
cations radiodiffusées ou télévisées est placé sous la 
baute autorité du mlnistre de la France d'outre.mer; 
qui en définit l'organisation, l'équipement et les mo·. 
dalitéa d'exploitation. 

L'ensemble des stations fédérales et territoriales 
de.stinées à assurer ce service public eonstitue le «Ré. 
seau de radiodiffusion Ife la France d'outre-mer >. 

ART. 2. - Le ministre de la France d'outre-mer 
nomme les chefs de station ou de réseau après avis 
des chefs de groupes de territoires ou des chels de 
territoires autonomes. 

Il assure l'attribution de lots d'heures.fréquences 
au>: territoires re!ev811t de son autorité. 

Il exerce la représentation des territoires aux eon
férenoe!l et comités internationaux de radiodiffusion. 

ART. 3. - Le contrôle de l'activité des stations 
looales est exercé par les bauts commissaires ou chefs 
de terr;'toires autonomes. Ceux-ci préciseront, par 
arrêté.. locaux; les modalités de fonctionnement du 
service local de la radiodiffusion et ses rapports avec 
celui de l'information. 

ART. 4. - Il est institué à l'administration cen· 
trak du ministère de la France d'outre.mer, d811S la 
limite des emplois existants, un «Service de la radio
diffusion de la France d'outre-mer>. 

1 Ce service prépare les instructions du ministre de 
la France d'outre-mer concernant l'organisation de la 
radiodiffusion dans les territoires relevant de ce dé
partement d en contrÔle l'exécution. II est, notam
ment, chargé des plans d'équipement du réseaui du 
recrutement, de la formation et. de l'affectation du 
personnel, des métholfes d'exploitations techniques et 
de l'orientation des programmes. 

ART. 5. - L'équipement du réseau de la radio
diffusion de la France d'outre-mer est prévu confor· 
mément à un plan arrêté par le m(nistre de la France 
d'outre-mer, après consultation des cltefs de terri
toire et des assemblées locales. Il est pOUI'VII aU fi
nancement de ce pIan, dans la limite des crédits af
!liecté. à cet effet par le comité directeur du fonds 
d'investissements pour le développe.ment économique 
et social des territoires d'outre-mer, sur les ressources 
de la section générale dudit fonds. 

1 

ART. 6. - Les dépenses de fonctionnement des 
jltatious du réseau sont suppOrtées par ~ liuch:et.s 
fédéraux ou loeaux, dans la limite des crédits prévus 
li cet effet. Le budget de l'Etat peut, exceptionnel
lement, concourir à ces dépenses et; notamment, à 
œnes concernant le personnel d'encadrement des .ta. 
ti,ons ~~ réseaux locaux. 

Ellos peuvent fa.ire l'objet d'Wl budget anuexe 01\ 
"Fécial établi conformément aU décret du 30 décem
bre 1912 ·sur 1" ré@mefin811cier ,des territoires .d'ou
tre.mer, où peu'Vent être p.ortéa en recettes des pro· 
duits et taxes et redevances ou produits de toute na
ture p'~ant ~ l'exploita~on radidphonique. 

ART. 7.- Tout ou partJ:e des instalI.tions du ré
seau de la France d'outre-mer peuvent être confiées 
à des établissements publics placés sous contrôle de 
la 'puissanœ publique. . 

ART. 8: - Il est créé un conseil supérieur de la 
tadiodiffusion de. la Franœ d'outre.mer, placé sous 
la présidenœ du mlnistre de la France d'outre-me,'. 
Sa composition sera fixée par arrêté du président 
du conseil, sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, de manière à assurer la représentation 
des territoires d'outre-mer et des différents départe
ments mlnistériels intéressés. 

Ce conseil eonnaltra de taules les ques!'ions d'orga
nisation générale et de "<>ordination: 

ART. 9. - Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent 
pas aux stations qui sont rattachée. directement à 
d'autres département ministériels. 

ART. 10. - Le ministre de la France d'outre-mer, 
le mlnistre des finances, des aifaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en œ qui 
le c<>ncernel de l'exécution du présent décret; qui 
sera publié au Journal of!kiel de la République fran
çaise. 

Fait il Paris, le 14 septembre 1954. 
Pierre MF..NDÈS-FRANOE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le minûtre de la France d'Outre_Mer. 

Robert BURON. 

Le ministre des finances, des affaires 
économiques ,et du Plan, 

Edgar FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la pruideRce du canseü,. 

André BETTENCOURT~ 
Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économ'que', 
Gilbert-JULES. 

Pcraollnel 

ARRETE No 911-54{C. du leT octobre 1954 -promul
guant au Togo te décret no 54-960 du 18 seplem·
bre 1954. 

L'AD~I:NISTRATEUR EN CHEF' nt<: LA FnANCB D'OUTRE~~lERJ 

CHEVALIER DE LA rJIGlON n'HONNEUR.. 

SECBF:rAIRE GÉNÉIUL DU TOGO P.I.; 

C:o:AJlGÉ DES AP1'AIRES CoLHANTES; 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiona 

et tes pouvoirj du CoI.lllllÎS&aire de la. République au Togo; 
Vu 10 décrot du 3 ianvier 1946 portant réorganisation admi.. 

nistrative du territoire du Togo et création d'assemblqes 
représentatives; 

Vu le dkret du 16 avril 1924 $ur le mode de vromulgation 
et de publieation des texte!! règlemelltaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le Terri
toire du Togo le déeret nO 54-960 du 18 septembre 
1954 port8]1t règlement d',administration publique re., 


